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S’IL  étoit  poftible  de  féparer  mes  intérêts  tem~ 
porels  de  ceux  des  Eglifes  de  France,  de  mon 
Eglife  en  particulier  de  la  Religion  même  ^ 
je  me  ferois  condamné  au  lilence.  Plaçant  mon 
ame  à la  hauteur  de  l’abnégation,  évangélique  * 
à cette  hauteur  où  i’injuftice  des  hommes  né 
fauroit  atteindre  , où  les  biens  de  la  terre  res- 
tent fî  loin  de  nous  , j’aurois  dévoué  fans  peiné 
& précipité  dans  le  gouffre  dévorant , qui  de- 
mande tant  de  viéBmes  , les  biens  temporels 
qui  m’ont  été  départis.  Mais  ici  mon  intérêt 
perfonnel  & paffa,ger  n’eft  qu’un  point*  Il  s’agit 
de  l’intérêt  durable  & perpétuel  de  nos  Eglifes 
8c  de  la  Religion  qui  en  eft  inféparable.  II 
n’eft  plus  alors  permis  aux  Minières  des  autels 
de  dillimuier , de  fe  réligner , de  fe  taire.  Leur 
filence  feroit  coupable.  Il  faut  qu’ils  défendent  * 
avec  courage  8c  confiance , les  droits  facrés 
que  l’on  attaque.  C’eft  une  de  ces  circonftances 
où  la  réftftance  eft  le  plus  faint  des  devoirs* 

Qu’il  eh:  douloureux  pour  les  Membres  du 
Clergé  de  ce  Royaume  de  n’avoir  a faire  en- 
tendre leur  voix  dans  cette  Affemblée  que  pour 
fe  plaindre  ou  du  fonds  , ou  de  la  forme  dé 
vos  délibérations  qui  le  concernent. 

N’étoiî»ee  pas  affez  que  , malgré  une  poffef- 
lion  de  quatorze  liecles  , une  poflëfîion  confir- 
mée par  tout  ce  que  les  fan  étions  humaines 
ont  de  plus  impofant , une  poffeffion  plus  an- 
cienne , pour  plulîeurs  de  nos  Eglifes  j que 
l’exiftence  même  de  la  Nation  Françaife , toutes 
les  propriétés  eecléfiaftiques  euffent  été , par 


feuî  a&e  de  votre  volonté  , mifes  a la  difpofi~ 
don  de  la  Nation  f,  netoit-ce  pas  affez  que  fans 
avoir  , comme  vous  le  deviez  , confulté  les  Pro- 
vinces où  refide  la  Nation  , a qui  , par  votre 
Décret  du  z Novembre,  avoit  été  attribué  la 
difpofition  de  nos  biens  , vous  ayez  pris  fur 
iious  de  décréter,  le  19  Décembre,  la  vente 
des  biens  de  l’Eglile  pour  une  valeur  ci  environ 
quatre  cens  millions  ? 

N etoit-ce  pas  affez  que  reprenant  , tout  à 
coup  , aux  Provinces  , la  Surveillance  de  toute 
dilpofition  des  biens  eccléfiaftiques  dans  leur 
territoire , furveillance  qui  leur  appartenoit  de 
droit  & que  vous  aviez  même  décrétée,  vous 
Payez,  par  votre  décret  du  17  Mars,  tranfmife 
aux  Municipalités  du  Royaume  , en  leur  con- 
fiant la  vente  des  biens  eccléfiaftiques  ^ fous 
l’apparence  de  fou  million  ou  d adjudication  a 
leur  profit? 

N’étoit-ce  pas  affez  que  votre  Decret  du  15 
Février  eût , malgré  nos  repréfentations  & les 
principes  les  plus  certains  de  religion  & d’é- 
quité , fupprimé  toutes  les  inftitutions  monafti- 
ques , fi  cheres  à l’Eglife  ? 

Falloit-il  encore  que  la  motion  incidente  qui 
vous  a été  préfentée  hier  , vînt  intervertir  tou- 
tes les  réglés  pour  s’empreffer  d’ajouter  de 
nouvelles  rigueurs  à vos  délibérations  précé- 
dentes ? 

Rappeliez-vous  , Messieurs,  la  réfiftance  in- 
vincible que  vous  avez  oppofée  le  12  Février, 
à ce  que  l’on  mît  en  délibération  la  motion  in- 
cidente que  j’avois  faite  pour  que  la  Religion 
catholique  , apoftolique  & romaine^  fût  folem- 
neüement  reconnue  la  Religion  de  l’Etat.  Cette 
motion  pouvoir  être  privilégiée  fans  doute  j vous 
l’avez  écartée  , parce  qu’elle  étoit  incidente.  Cf 


•qui  attaque  les  Eglifes  & les  Miniftres  obtien- 
droit-il  îeul  une  exception  ? 

Votre  Comité  des  dîmes  vous  a préfenté , 
foit  en  fon  nom  , foit  au  nom  du  Comité  eccle- 
liaftique  , dont  une  grande  partie  navoit  été  ni 
confultée  ni  prévenue  , un  projet  de  décret  re- 
latif aux  Eglifes  de  France  * inadmiflible  dans 
prefque  tous  fes  points.  Il  me  fera  facile  de  le 
démontrer. 

Je  ne  difcuterai  rien  de  ce  qui  touche  à d’or- 
dre fpirituel.  Le  rapport  du  Comité  ecclénafti- 
que  n’eft  encore  qu’annoncé } mais  s il  eft  fait 
fur  les  principes  qui  vous  ont  été  préfentes  9 
l’incompétence  de  l’Alfemblee  Nationale  pour  de 
pareilles  queftions  fera  évidente.  Vous  la  recon- 
noîtrez  aifément  vous-mêmes. 

Je  me  bornerai , dans  ce  moment , a la  ques- 
tion qui  concerne  les  biens  temporels  des  Egli- 
fes du  Royaume , & à l’examen  des  quatre  ar- 
ticles du  projet  de  decret  du  Comité  des  dî- 
mes , dont  la  motion  incidente  a voulu  que 
l’AlTemblée  s’occupât  fans  délai , & qu’elle  ofoit 
même  , malgré  fa  haute  importance  , vous  pro- 
pofer  de  décréter  dans  la  meme  feance  , & fans 
défemparer. 

D’abord  , Messieurs  , je  fuis  en  droit  de  de- 
mander pourquoi  c’ell  , fur  l’annonce  d un  pro- 
jet non  arrêté  du  Comité  Ecciéliaftique , que 
l’on  nous  force  de  délibérer?  Pourquoi,  lorfque 
le  Réglement  défend  expreffément  a tout  Mem- 
bre de  faire  aucune  motion  incidente , à 1 Af- 
femblée  de  la  prendre  en  confidération  , celle 
qui  nous  occupe  a reçu  , contre  toute  réglé  , & 
contre  la  réclamation  d’une  partie  de  1 Alfem- 
blëe  , une  exception  qu’elle  ne  devoit  pas 
avoir  ? — --  Je  pourrois  demander  encore  pour- 
quoi  une  lettre  allarmante  du  premier  Minif- 
îre  des  Finances  fur  la  lituation  du  tréfor  pu- 
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hllc  , avoit  précédé  immédiatement  cette  motion 
extraordinaire  ? — - A toutes  ces  demandes  , il 
ii’eft  perfonne , pour  peu  qu’il  ait  fuivi  la  mar- 
che ordinaire  de  nos  opérations  importantes  , 
qui  ne  puiiTe  trouver  la  réponfe,  Je  paiTe  dL 
jeétement  à la  queftion. 

L’article  premier  du  projet  de  Décret  pré- 
fenté  par  le  Comité  des  dîmes , eil  'ainfi  com 
çu  : « à compter  du  jour  de  la  publication  du 
yj  préfent  Décret  , l’adminiftration  des  biens 
» déclarés  par  le  Décret  du  z Novembre  der^- 
5)  nier , être  à la  difpofition  de  la  Nation , fera 
B)  demeurera  confiée  aux  Afiemblées  de  Dé^ 
B)  partemens  & de  DiftriéJs  , ou  à leurs  direc- 
5)  toires  , ainfi  qu’aux  Municipalités  , fous  les 
>>  réglés  oc  les  modifications  qui  feront  explL 
V quées.  » 

L’objet  de  cet  article  eil  d’enlever  à toutes 
les  Eglifes  , à tous  les  Bénéficiers  ? légitimes 
poffefTeurs  , la  jouiffance  & radminiftration  de 
leurs  biens, 

Propofition  révoltante  ! a-t-on  pu  croire  que 
vous  l’admettriez  ? Non,  Messieurs  , vous  ne  le 
pouvez  pas  , vous  ne  le  devez  pas. 

Vous  ne  le  pouvez  pas  % car  enfin,  une  Alfem- 
Blie  qui  a décrété  la  déclaration  des  droits  de 
l’Homme  & du  Citoyen  , doit  compter  la  juf- 
tice  pour  quelque  çhofe.  Or,  la  juftice  s’oppofe 
formellement  au  projet  d’invafion  qu’on  veut 
vous  faire  adopter.  La  jouiifance  légitime  eil  la 
propriété  facrée  de  chaque  titulaire.  Alfurer  à 
chaque  Citoyen  fa  propriété , quelle  qu’elle  foit , 
ou  réelle  ou  ufufruitiere , c’eft  votre  premier 
devoir.  Demandez  à chaque  titulaire , qu’il  faife  , 
pour  venir  au  fecours  de  l’Etat  en  danger , tous 
les  efforts  du  patriotifme.  Il  les  fera  de  lui- 
même  : il  eil  Français  comme  vous  : Vous  n’au- 
pas  befoin  de  rien  exiger.  Mais  vouloir 


que  PAfTemblée  Nationale  porte  l’abus  du  pou-- 
voir  jufqu’à  dépouiller  arbitrairement  , par.  lacxe 
abfolu  de  fa  volonté  , des  poffeffeurs  légitimes , 
c’eft  lui  confeiller  le  crime  le  plus  netrillant 
pour  une  Nation  , Fabus  de  la  force  contre  la 
foibleffe. 

Ce  feroit  une  lâcheté  : vous  ne  pouvez  pas 
la  commettre.  Par  là  même,  vous  ne  devez 
pas  vous  fixer  un  feul  inftant  fur  la  proportion 
qui  vous  eft  faite.  Les  loix  de  Fhonnêtete  ne 
font  pas  moins  féveres  que  celles  de  la  juitice. 

Mais  il  eft  des  confidéraîions  politiques  qui 
feules  doivent  vous  arrêter.  Dans  . le  rapport 
qu’oir  vous  faifoit  hier  fur  les  domaines , 8c  que 
vous  avez  applaudi , ou  vous  duoit  que  toute 
régie  faite  par  des  Compagnies , etoit  ou  e 
truétive  du  produit,  ou  deftfuâivë  du  fonds. 
Mais  c’eft  ici  que  cette  vérité  trouve  ion  appli- 
cation toute  entiers.  A qui  veut- on  vous  faire 
confier  raàminiftration  des  biens  eccléùa-tiques  . 
aux  directoires  des  Diftriéts , aux  Municipalités. 
L’art  de  régir  des  biens  , d’acheter  , de  vendre 
à propos,  de  tenir  des  livres  de  compte  en  ré- 
glé , de  veiller  aux  réparations  & à l’entretien  , 
de  fuivre  lès  procès  } en  un  mot,  d’embrafler 
tout  ce  qu’une  régie  comporte  , eft  un  art  diffi- 
cile,' & qui  demande  des  hommes  expérimen- 
tés & uniquement  adonnés  aux  détails  fans  celle 
renaiifans  de  cette  proreffion. 

Eh  bien  '.Messieurs,  c’eft  à des  peres  de 
famille  , effeatiellement  occupés  du  foin  & des 
détails  de  leurs  propres  affaires,  à ^des  hommes 
initiés  peut-être  pour  la  première  fois  a ladmi- 
niftration  publique  , déjà . furchargés  de  tant 
d’attributions  d’adminiftration  , de  juftice  , 
de  finances  , de  police , à des  hommes  dont 
la  million  doit  fe  borner  à deux  ans,  que 
vous  confieriez  des  intérêts  de  cette  importance. 
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Je  veux  que  dans  les  villes  vos  vues  fuffenî 
compîettement  remplies.  En  feroit -il  de  même 
dans  les  campagnes  ? Une  régie  , quelquefois 
plus  confidérable  que  celle  de  la  communauté 
toute  entière  , fera  entre  les  mains  de  trois  Offi- 
ciers Municipaux , fans  caution  , & peut-être  fans 
intelligence  pour  de  telles  fondions.  Que  fera- ce 
fi  jamais  un  mauvais  choix  confiait  les  fon&iorts 
municipales  à des  hommes  avides  , ou  d’une 
probité  équivoque  ? que  deviendraient  tous  les 
intérêts  qui  leur  feraient  commis  ? Et  s’il  étoit 
de  l’intérêt  de  ces  individus  ou  de  la  commu- 
nauté même  , de  fupprimer  les  titres  de  la  terre 
ou  du  bénéfice  , quelle  feroit  la  furveillance  affez 
efficace  pour  l’empêcher  ou  le  punir  ? 

Ce  n’eft  pas  ainfî  que  pourroit  fe  conduire 
une  Nation  éclairée.  Un  pareil  abandon  ne  ferai* 
pas  excu  fable  dans  un  fîmpîe  individu.  Je  le 
demande  à ces  hommes  qui  paroiffent  eux-mêmes 
applaudir  à ce  fyftême  défaftreux  : voudraient-ils 
bazarder  ainfî , îa  régie  du  moindre  bien  qui 
leur  appartînt  : ils  ne  le  voudraient  pas  , & ils 
feraient  bien.  Puiffe  donc  l’Affemblée  fe  défa- 
hufer  de  ces  fuggelHons  dangereufes  , dont  l’effet 
feroit  pour  l'Etat  un  malheur  déplus , & une  fource 
intariifable  de  repentirs. 

Le  fécond  article  ne  préfente  ni  plus  de  juf- 
tice  ni  plus  de  convenance  : le  voici. 

«Dorénavant , & à partir  du  premier  Janvier 
»de  la  préfente  année,  le  traitement  de  tous 
pies  Eccléfiafliques  fera  payé  en  argent , aux 
» termes  & fur  le  pied  qui  feront  fixés.  » 

Je  ne  m’arrêterai  pas  à cet  effet  rétroa&if 
qu’on  veut  donner  à la  loi  en  faifant  partir  fa 
premiers  exécution  du  mois  de  Janvier  dernier» 
Ce  n’eft  plus  qu’une  foible  nuance  d’injuffice 
devant  celle  qui  conilitue  i’effeiice  même  de 
larticle* 


mm 


Fixer  le  traitement  de  tous  les  Eccléfiafti- 
ques  ? en  argent , c’eft-à-dire  envahir  îa  dotation 
territoriale  faite  anciennement  aux  Eghfes  , aux 
Pafteurs  & aux  pauvres  fous  la  garantie  même 
de  la  Nation , à fa  décharge  & pour  un  fervice 
public  j violer  ainfi  la  foi  jurée  9 anéantir  les 
fondations  & le  refpeéf  inaltérable  qui  leur  eft 
dû  , le  jouer  des  conventions  humaines  , & ravir 
par  la  force  ce  dont  on  feroit  repouffe  par  la 
juffice  y voilà  l’efprit  de  cette  opération.  — Le 
droit  exobitant  de  faire  une  pareille  révolution 
dans  le  culte , vous  ne  l’avez  pas.  Les  Provinces 
11e  vous  Font  pas  donné.  La  mienne , c eft-a-dire 
le  bailliage  qui  m’a  député , m’a  formellement  pref- 
crit  de  m’oppofer  à toute  opération  de  ce  genre» 
Tous  les  cahiers  viennent  à fon  appui  : ils  s’ac- 
cordent & fe  bornent  à vouloir  que  vous  opé- 
riez la  réforme  des  abus  dans  la  répartition  des 
biens  Eccléfiaftiques  j mais  là  fiait  l’exercice  du 
pouvoir  qu’ils  vous  attribuent. 

La  dotation  des  Eglifes  en  biens-fonds , e fi- 
el le  donc  un  abus  ? Non  ^ c’efi  leur  dotation  en 
argent  qui  en  feroit  un j & voici  les  raifbns. 

Il  efi  de  l’intérêt  même  de  l’Etat  que  les  re- 
venus de  l’Eglife  foient  aflis  fur  des  biens-fonds* 
La  dépenfe  de  la  Religion  efi  annuelle  & per- 
pétuelle ? par  cela  même,  il  faut  que  lEglile 
éprouve  , comme  tous  les  autres  proprietaires  $ 
l’augmentation  progrefîive  de  îa  valeur  des  fonds 
' de  terre  pour  fe  trouver  toujours  au  niveau  de 
fes  befoins. 

Il  faut  que  cette  dépenfe  foit  indépendante 
du  fyftême  financier  qui  régit  accidentellement 
les  Etats.  Il  faut  qu’elle  rie  piaffe  être  expofée 
ni  aux  variations  du  Tréfor  public  5 ni  a la  di- 
lapidation des  déprédateurs.  On  a vu  ces^  paie- 
mens  de  l’Etat  arriérés  de  deux  ou  trois  ans» 
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Quelle  feroit  la  reffource  des  autels  , des  pau- 
fxes  & des  lïiîniftres  ? r 

Il  faut  que  les  pafteurs  des  villes , & fur-tout 
des  campagnes  , puiffent  diftribuer  des  denrees 
bien  plus  encore  que  de  l’argent.  Dans  les  temps 
de  calamité  & de  difette  , une  diftribution  de 
denrées,  faite  à propos , par  un  pafteur  chan- 
table donne  aux  pauvres  familles  une  fubfiftance  que 
fouvent  une  valeur  en  argent  trois  & quatre 
fois  plus  confidérable  ne  procurereroit  pas. 

Tels  font  les  motifs  qui  portèrent  nos  peres 
à affurer  en  biens  fonds  la  dotation  des  Lgliies  , 
& fi  cet  ordre  de  chofes  n’exiftoit  pas  , 1 expé- 
rience auroit  invinciblement  démontre  la  necel- 

fité  de  l’établir.  ^ . _ . „ 

Loin  donc  une  idée  irréfléchie  , effentiellement 
iniufte  & inadmiflible  dans  fon  principe  , contraire 
aux  vues  d’une  faine  économie  politique , 6c 
tendant  par  fes  conféquences  inévitables  a dé- 
truire infenfiblement  dans  ce  royaume  le  culte 

& la  religion.  . , , a 

Le  troifieme  article  du  projet  de  Decret  nelt 

pas  plus  admiflîble  que  les  autres. 

«Les  dîmes  de  toutes  efpeces  abolies  par.  I ar- 
ticle V du  Décret  du  4 Août  dernier  & jours 
«fuivans  : enfemble  les  droits  & redevances  , qui 
«en  tiennent  lieu  , mentionnés  audit  Decret  ; 
«comme  auflî , les  dîmes  inféodées  appartenantes 
«aux  laïcs  , déclarées  rachetables  par  le  meme 
«Décret , céderont  toutes  d’être  perçues  a jamais  , 
«à  compter  du  premier  Novembre  1791.  Lt  ce- 
» pendant  les  redevables  feront  tenus  de  les  payer , 
«à  qui  de  droit,  exactement , durant  la  pre  fente 
«année  , comme  par  le  paffé  j à défaut  de  quoi  ils 
«y  feront  contraints  en  la  manière  accoutumée. 

Par  cet  article  l’abolition  abfolue  des  dîmes 
eccléfiaftiques  auroit  lieu  à compter  du  premier 
Novembre  1791®  Mais  le  comité  a pwi  u e 
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vue  la  néceffité  de  pourvoir  au  remplacement  de 

la  dîme  avant  de  prononcer  definitivement  fa 

fuppreffion.  Ha  oublié  ce  Decret  fpecwl  de 

l’Affemblée  , par  lequel  elle  s eft  engagée  a de 

terminer  pour  les  Eglifes , l’entreuen  du  culte  , 
les  poffeffeurs  actuels  , les  pauvres  & lenfeign 
ment  public,  une  jufte  & prealabie  mdemmt^ 
Bien  loin  d’avoir  rempli  ce  préalable  , lAfiembl.ee 
parlés  Décrets  des  z Novembre,  19  D^e“kr  , 

13  Février  & 17  Mars  , a cumule  tous  les  moub 
qui  rendent  fa  détermination  indifpenfables. 
Jufques-là  l’abolition  abfolue  de  la  dune  feroit 
une^ véritable  fpoliation  des  Eglifes  , le  commen- 
cement de  la  ruine  de  la  religion  & du  culte. 

Quant  aux  dîmes  infeodees,  ll  meft  impol 
fïble  de  ne  pas  obferver  combien  le  retour  fu 
elles  me  paroît  injufte  & inexplicable.  Ayant  d a 
voir  ré-dé  la  jufte  & préalable  indemnité  due  aux 
légitimes  poiTeffeurs  ( cet  article  de  la  déclaration 
des  droits  de  l’homme  a l’air  , par  la  facilite  ave- 
laquelle  on  l’oublie , de  n’avdir  été  décrété  que 
pour  la  forme)  on  prononce  1 aholitiGii^dc  cccs 
dîmes  à terme  fixe  : qui  fait  fi  , par  1 imp 
peut-être  d’acquitter  au  terme  defigne  Çet  cug 
gement  facré  , ce  ne  feroit  pas  un  fupp  ement  de 
fpoliation  & de  perte  pour  tant  de  ianl11 
heureufes  qui,  dans  tous  les  coins  de  la  France, 
St  depuis’  vos  Décrets  fur  les  droits  féodaux, 
réduits  à la  plus  trifte  mifere  , au  defefpoir  le  plus 
déchirant.  Vous  devez  Messieurs  procéder 
avec  Plus  de  juftice.  — Si  vous  voulez  charger 
l’EtatPdu  rachat  des  dîmes  inféodées,  prononcez 
leur  abolition  , à la  bonne  heure  , mais  ne  la 
prononce.,  quand  .on.  .ure.  rWlem.n.  et- 

fedué  le  rachat.  Les  dîmes  infeodees  ont  et 
acauifes  à titre  onéreux  , font  entrées  depuis  dans 
mutes  les  conventions  fociales.  C’eft  une  propriété 
que  vous  devez  refpeéter.  ^ 


I 


Le  quatrième  article  demande  une  difcuUion 
approfondie.  C’eft  évidemment  le  but  oii  ten- 
daient les  trois  articles  qui  ont  précédé.  Ceft  l’a- 
byme  que  I on  prépare  ou  à la  Nation  ou  à la  Re- 
ligion. 

«Dans  letat  des  dépenfes  publiques  de  chaque 
» année  ? il  fera  porté  une  fomme  fuffifante  pour 
fournir  aux  frais  du  culte  , à l’entretien  des  mi- 
»niftres  des  autels  , au  foulagement  des  pauvres 
aux  pendons  des  eccIéhalHques  ? tant  féculiers 
3»  que  réguliers  de  l’un  & fautre  fexe  5 de  ma- 
3>niere  que  les  biens  qui  font  à la  difpofition  de 
»la  Nation  paillent  être  dégagés  de  toutes  char- 
»ges  8c  employés  par  le  corps  légiflatif  aux  plus 
^grands  & aux  plus  preffans  befoins  de  l’Etat. 

Voilà  donc  toute  la  théorie  du  fyftême  qu’on 

vous  préfente. Dépouiller  par  les  moyens  les 

plus  expéditifs  & les  plus  abrégés  l’Eglife  galli- 
cane de  tous  fes  biens  pour  les  céder  plutôt  que 
pour^  les  vendre  aux  capitalises , aux  créanciers 
de  l’État.  — Car , Messieurs  , malgré  toutes  les 
clpérances  exagérées  avec  art  dont  chaque  jour 
cette  tribune  retentit  fur  cet  objet , perfonne  de 
vous  ne  s’abufèra  ou  ne  fe  lailfera  abufer  au  point 
de  croire  que  la  vente  des  biens  eccléfiüHques 
puilfe  fe  faire  avec  quelque  avantage , dans  les 
maîheureufes  circonftances  où  fe  trouve  le  royau- 
me. Elle  ne  fe  fera  qu’au  plus  trille  rabais  : au 
denier  vingt , peut-être  moins  j puis  les  dépréda- 
tions , les  infolvances  , la  perte  pour  l’état  fur  les 
effets  royaux  reçus  dans  la  vente  , peut-être  y aura- 
t-il  un  tiers  à perdre  fur  la  balance  des  prix  d’a- 
chats Sc  des  produits  aêhiels.  Ainli  l’Etat  obligé 
de  pourvoir  à perpétuité  aux  dépenfes  du  culte  7 
auroit  ôté  de  fes  mains  un  moyen  reproductif  & 
fufceptible  d’augmentation  graduelle  & toujours 
croiffante  9 pour  le  vendre  à perte  , pour  le  jetter 


dans  le  gouffre  de  l’agiotage. Et  comment  y 

fupplééroit-il  ? 

Ce  feroit  , Messieurs  , par  une  impoStion 
annuelle  fur  la  Nation. 

Cette  impofition  , malgré  toute  l'étude  que  l’on 
a mis  à exagérer  les  relîources  & à diminuer  la 
dépenfe  , feroit , ainlï  qu’on  l’a  articulé  , de  cent 
trente-trois  millions.  Mais , ici  , il  faut  rétablir 
l’exa&itude  des  calculs. 

Je  préfume  qu’on  a omis  par  inadvertence 
l’article  des  Cathédrales.  Comme  cet  article  fort 
de  l’ordre  du  jour  , je  me  bornerai  à dire  en  paf- 
fant , en  attendant  qu’il  me  foit  permis  de  le 
prouver  , que  ces  établiffemens  tiennent  effentiel- 
lement  au  régime  de  l’Eglife  , & que  vous  n’avez 
pas  le  droit  de  les  fupprimer.  — - Cet  article  de 
dépenfe  eif  au  moins  de  fept  millions , por- 
teroit  déjà  la  dépenfe  totale  à cent  quarante  mil- 
lions. 

A préfent , je  demande  à votre  Comité  pour- 
quoi ne  préfente-t-il  jamais  à l’Affemblée  que  les 
hypothefes  particulières,  toujours  plus  conforme 
à la  latitude  qu’il  veut  donner  à fes  calculs  , qu’à 
la  réalité  du  moins  approximative.  J’ai  fait , com- 
me lui , & peut-être  plus  que  lui , une  étude  fui- 
vie  de  ces  objets , & je  crois  pouvoir  vous  attes- 
ter, Messieurs,  que,  dans  fon  calcul,  votre 
Comité  fe  trompe  notablement  fur  le  nombre 
des  Religieux , Religieufes  & Eccléliaftiques  du 
Royaume.  J’eftime  fon  erreur  de  plus  de  quinze 
mille  têtes , & peut-être  davantage.  — — Qu’il  pro- 
duife  au  relie  les  renfeignemens  qu’il  a dû  pren^ 
dre  d’après  vos  ordres  , & les  dépouillemens 
qu’il  a dû  faire  } je  ne  crains  pas  de  voir 
mon  calcul  démenti.  Jufquesdà  , j’ai  le  droit  d’en 
foutenir  la  vérité.  Il  porte  fur  des  bafes  , & ce- 
lui de  votre  Comité  ne  m’en  préfente  aucune,  -.*** 


I 


C’eft  donc  encore  un  excédent  de  dépenfe  d’en- 
viron quinze  millions  qu’il  faudroit  ajouter. 

Je  ne  parle  pas  des  dettes  de  toute  efpece  , 
des  Chapitres  , des  Monafteres  , des  Commu- 
nautés , des  Bénéfices  qu’il  faudra  néceuairement 
prélever  fur  les  biens  fonds , ce  qui  réduirait  no- 
tablement le  produit  des  ventes.  Votre  loyauté  ne 
voudra  pas , fans  doute , attacher  aux  Egides , 
à leurs  Miniftres  , & uniquement  par  votre  fait , 
l’infamie  d’une  banqueroute  que  vous  avez  il  ]ulte 
xaifon  de  détefter  & de  redouter. 

Toutes  ces  dépenfes  réunies  porteront  bien  lu- 
rement  à cent  foixante  millions , au  moins  , la 
maffe  de  l’impofition  annuelle  à jetter  iur  la 

Nation.  , . 

Mais  il  eft  un  objet  qui  mente  toute  notre 
follicitude  , & que  , jufqu’à  préfent , les  fpecu- 
lations  financières  de  vos  Comités  nont  tait 

qu’efileurer.  „ t . . 

Cet  objet , Messieurs  , eft  celui  qui  con- 

cerne les  Pauvres.  On  l’a  fouvent  pejdu  de  vue 
dans  cette  Affemblée.  C’eft  à nous  , Miniftres  des 
Autels , de  le  rappeller.  Après  telle  ou  telle  Egide  , 
tel  ou  tel  Monaftere  , les  Pauvres  font  les  féconds 
Donataires  des  biens  de  ces  établmemens.  A ce 
titre , ils  font  effentiellement  intéreffes  a leur 
confervation , ou  à la  repré fentation  préalable  & 
équivalente  de  leurs  revenus.  Ainü , la  luppret- 
fion  de  la  dîme  , fans  un  jufte  remplacement , 1 in- 
vafion  générale  des  biens  fonds  du  Cierge  , te- 
roient  de  véritables  attentats  au  patrimoine  des 
Pauvres , & aux  refiburces  que  la  chante  des 
fondateurs  leur  avoit  préparés. 

Eh  ! Messieurs  , n’abufons  pas  ces  pauvres 
Citoyens  qui  peut-être  fe  réjouilfent  inconüde- 
rément  de  l’efpérance  anticipée  de  voir  prononcer 
la  fpoliation  de  nos  Eglifes.  Qu  ils  écoutent  un 
moment  & qu’ils  jugent  ! 


Je  fuppofe  que  la  vente  des  biens  du  Cierge  , 
bien  loinP  d’être  aufli  préjudiciable  a la  Nation 
quelle  le  fera  en  effet , lui  fût  au  contraire  utile , 

& lui  procurât  une  diminution  quelconque  dans 
fes  impofitions  annuelles,  par  exemple  dun  cin- 
quième * voici  le  réfultat  de  cette  diminution. 

4 Le  Pauvre  , fans  propriété  , ne  don  rien  payer , 
fi  votre  conftitution  financière  ell  jufte.  Mat  i * 
veut  avoir  les  droits  de  Citoyen  adif , il  pa.era 
la  valeur  de  trois  journées  de  travail , & par  co 
féquent  trois  livres.  Dans  cette  hypothefe , e 
cinquième  de  diminution  qu’il  éprouverait , lm 
vaudroit  douze  fols.  Mais  confierez  le  bénéfice 
des  claffes  fupérieures  de  Contribuables  , depuis 
celle  qui  jouit  de  deux  millions  de  rente  jufqu  a 
la  claffe  du  Pauvre  fans  propriété.  - Si  le  dixième 
étoit  le  taux  de  la  contribution  commune , a 
première  claffe  devant  payer  deux  cens  mille 
livres  d’impôts , le  cinquième  de  diminution  que 
lui  vaudroit  la  fpoliation  du  Cierge,  lui  procu- 
rerait une  remife  de  quarante  mule  livres , 
ainfi  par  proportion  à toutes  les  claffes  de  Con- 
tribuables. - Par  là  , plus  un  Citoyen  ferait  riche , 
plus  les  biens  de  l’Eglife  profiteraient  a fa  de- 
charge.  Or , je  demande  combien  , dans  tous  ces 
profits  appliqués  aux  Riches  , fe  trouveraient^ 
portions  patrimoniales  & alimentaires  du  Pauv  , 
& quel  tort  incalculable  on  lui  ferait . 

Cette  opération  feroit  donc  évidemment  toute 
au  détriment  du  pauvre  en  effet , quelles  que 
foient  les  charges  de  l’Etat  il  ne  peut  jamais, 
dans  une  conftitution  bien  ordonnée , payer  au- 
delà  de  fes  moyens.  Il  gagnerait  des  fols  , U per- 
drait des  écus  à l’opération  projettee.  — Ainli, 
l’Affemblée  Nationale  enlèverait  pour  jamais  a 
toutes  les  générations  des  Pauvres  , & pour  1 ap- 
pliquer au  profit  du  riche  une  reffource  qui  leur 
étoit  fubftituée  à perpétuité  lous  la  fauve-garde 
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même  de  ïa  Nation  & la  garantie  de  la  loi, 

Preffé  par  cette  objedion  que  je  crois  fans  ré- 
plique , & dont  la  méditation  eft  bien  faite  pour 
défabufer  le  peuple , on  répond  qu’on  pourroit 
établir  en  France  , comme  en  Angleterre,  la  taxe 
des  pauvres, 

En  Angleterre  , ce  pays , quoiqu’on  en  dife , 
de  la  fage  , de  la  vraie  & de  la  durable  liberté  ÿ 
ce  pays  dont  le  commerce  immenfe  entretient  une 
circulation  prodigieufe  $ & par  conféquent  une 
aCtivité  contante  d’agriculture , de  marine , d’at- 
teliers  , de  manufactures  de  toute  efpece  \ il  exifte 
une  taxe  annuelle  au  profit  des  pauvres  d’environ 
quatre-vingts  millions.  Cette  taxe  dut  fon  origine 
à la  fuppreflion  des  monafteres  & des  étabiiffe- 
mens  eccléfiaftiques  & religieux  fous  le  régné 
atroce  & defpotique  de  Henri  VIII.  Ces  fup- 
prellions  deffécherent  dans  les  campagnes  les  four- 
ces  de  la  circulation  locale  , du  travail  & de  l’in- 
duftrie.  La  mifere  & la  pauvreté  les  remplacè- 
rent. Il  fallut  impofer  la  Nation  pour  fub venir  à 
l’indigence.  Les  mêmes  caufes  produiront  en 
France  las  mêmes  effets*  Si  l’on  compare  la  po** 
pulation  des  deux  royaumes , & la  différence 
confiante  de  leur  profpérité  & de  leur  induflrie, 
la  taxe  des  pauvres  en  France  devroit  être  énor- 
me , lorfque  la  fuppreffion  ou  fpoliation  des 
Eglife^  , des  Monafleres  & des  Bénéfices  , & la 
réduction  des  Pafteurs  au  ftriCte  néceffaire  , laif- 
feroient  les  campagnes  fans  reffources  , multi- 
plieroient  par-tout  les  pauvres  dans  une  propor- 
tion effrayante,  & décupleroient  peut-être  la  né- 
cefïïté  ordinaire  des  fecours. 

L’avantage  que  la  Nation  retireroit  de  fon  opé- 
ration feroit-il  équivalent  à la  charge  accablante 
qui  en  réfulteroit  ? Perfonne  ne  le  croira , pas 
même  le  Comité  des  Dîmes , qui  n’eflime  pas , 
ce  me  femble , à plus  de  cent  foixante  millions 


îe  revenu  net  & ci-devant  poflible  du  Clergé. 

L’abolition  de  la  dîme  ôtera  , fnivant  l’opinion 
commune  , foixante  & dix  millions. 

La  fuppreflion  des  droits  féodaux  , fans  in- 
demnité , doit  faire  perdre  a l’Eglife  au  moins 
douze  millions  de  revenus. 

La  dette  générale  de  l’ancien  Clergé  de  France  , 
cumulée  avec  les  dettes  particulières  de  fes  dif- 
férens  Diocefes  , doivent  enlever  au  moins  huit 
millions  de  rentes. 

La  dette  des  Diocefes  du  Clergé  étranger  , 
environ  quatre  millions. 

Les  dettes  de  tous  les  établiiTemens  eccléfiaf- 
tiques  & religieux  du  Royaume , que  les  premiers 
renfeignemens  , pris  déjà  par  les  Municipalités  ? 
annoncent  former  un  objet  très  - conlidérable  , 
abforberont  infailliblement  cinq  à lix  millions  de 
rentes. 

Dans  la  vente  des  biens  eccléliafliques  pour  en- 
viron quatre  cens  millions  , il  entrera  des  valeurs 
reproductives  pour  deux  cens  millions  au  moins. 
Ce  qui  fait , vu  la  certitude  de  la  mauvaife  vente  , 
à-peu-près  dix  millions  de  rentes  à retrancher. 

Les  rentes  en  contrats  fur  l’Etat  ou  fur  Par- 
ticuliers , la  plupart  anciennement  conflituées  & 
à un  très-foible  denier , doivent  être  un  objet 
d’environ  quinze  millions. 

La  récapitulation  de  toutes  ces  fommes  donne 
cent  vingt-cinq  millions. 

D’après  ce  calcul  & l’eftimation  même  du  Co- 
mité des  Dîmes  , il  ne  devroit  relier  à l’Eglife  en 
revenus  fonciers  ou  territoriaux,  qu’environ  trente- 
cinq  millions  (i). 

On  ne  doit  pas  être  étonné  de  la  perte  que 


Cl)  Ce  calcul  détaillé  doit  , ie  l’efpere  , fixer  les  incertitu- 
des de  quelques  perfonnes  , & redteflerles  erreurs  de  celles 
qui  fe  font  cru  permis  d’attaquer  le  iéfuîtat  que  j’aj  préfenfé. 
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eaufe  à l’Eglife  la  fuppreflion  des  droits  féodaux 
fans  indemnité , que  j’ai  eftimée  douze  millions. 
Il  fufHt  de  confidérer  que  les  terres  & feigneu- 
ries  eccléfiaftiques , étant  , en  général , les  plus 
anciennes  du  Royaume , tenoient  de  plus  près  aux 
terns  du  régime  féodal , & avoient  par  cette  rai- 
ion  une  très-grande  partie  de  leurs  revenus  en 

droits  féodaux.  . 

C’eft  donc  pour  l’appas  de  trente -cinq  millions 
de  revenus  fonciers  & territoriaux  , dont , vu  les 
çirconftances  , la  vente  ne  s’éleveroit  pas  au-denus 
de  huit  cens  millions  , que  la  Nation  contracxeroit 
à perpétuité  une  charge  énorme  & accablante. 

Mais,  fi  ( ce  qu’à  Dieu  ne  plaife)  les  dépendes 
du  culte , celles  de  la  fubfiftance  des  Minières  des 
autels  & des  pauvres  n’étoient  point  acquittées  ou 
tardoient  trop  de  l’être  , infenfiblement  les  Prêtres 
deviendroient  plus  rares  , le  culte  feroit  mal  def- 
fervi,  la  religion  difparoîtroit  enfin  de  ce  vafte 
Royaume  \ l’immoralité  , l’impiété  , l’anarchie  s y 
établiroient  pour  toujours.  . - 

Il  eft,  Messieurs  , une  confidération  relative 
à la  Province  de  Lorraine  & Barrois , que"'  je 
dois  avoir  l’honneur  de  vous  expofer.  Cette  Pro- 
vince  n’eft  réunie  à la  Couronne  de  France  que  de- 
puis 1768  , & par  conféquent  11’a  point  participé 
aux  dettes  anciennes  de  la  France.  Reunie  par  le 
traité  de  Vienne  conclu  entre  l’Empereur  , les 
Rois  de  France , d’Efpagne  & de  Naples  refpec- 
tivement  intérefies  & garans  , elle  ne  peut  pas 
voir  les  Eglifes  foumifes  à la  rigueur  de  vos  décrets 
& leurs  biens  vendus  pour  payer  des  dettes  dont 
une  partie  lui  efi:  étrangère.  L art.  XÎV  du  traite 
de  Vienne  porte  expreffément. 

»Les  fondations  eccléfiaftiques  faites  dans  la 
«Province  de  Lorraine  & Barrois , tant  par  S.  A.  R* 
»le  Duc  de  Lorraine  , que  par  les  Souverains  les 
«prédécelfeurs , feront  maintenues  tant  fous  la 


y>  domination  du  Roi  Staniflas  9 beau-pere  de  Sa 
»M?jefté  Très  - Chrétienne  , qu’après  fa  réunion 
» à la  Couronne.  , 

Cette  Province  eft  dans  un  véritable  état  de  de- 
treffe , le  numéraire  y eft  peu  abondant  7 & le 
commerce  y languit.  Quel  defaftre  ne  leroit-ce 
pas  pour  elle  , fl  fes  biens  eccléfiaftiques  étaient 
vendus  au  profit  de  l’Etat  ? Tels  qu’ils  font  9 ils 
pourroient  acquitter  dans  la  Province  les  dépenfes 
du  culte.  Mais  lorfque  cette  reffource  lui  feroit 
enlevée  , il  faudroit  y fuppléer  par  une  impofi- 
tion  annuelle  8c  extraordinaire  de  deux  à trois 
millions.  Jamais  la  Province  ne  feroit  en  état  d© 
la  fupporter  8c  de  l’acquitter.  Elle  feroit  donc 
réduite  à n’avoir  bientôt  ni  culte , ni  Miniftres  9 
ni  Religion.  Quelle  perfpeôive  à montrer  à la 
Lorraine  ! Comment  lui  propofer  l’opération  pro- 
jetée, 8c  l’abandon  gratuit  de  fes  propres  ref- 
fources  ! 

Mais , Messieurs  , c’eft  fpécîalement  dans  fes 
grands  rapports  avec  l'Etat  8c  avec  la  Religion  que 
je  reviens  à envifager  la  queftion  préfente.  Si  les 
Eglifes  pouvoient  être  dépouillées  de  leurs  dota- 
tions 5 je  l’ai  déjà  dit  dans  cette  tribune  , 8c+ je  le 
répété  encore  ? c’en  feroit  fait  en  France  de  la 
Religon  de  nos  peres  8c  du  culte  catholique.  L Etat 
lui-même  feroit  l’opération  la  plus  immorale  7 la 
plus  impoliîique  8c  la  plus  défaftreufe. 

Non  : ce  n’eft  point  en  flétriffant  5 en  detruifant 
chacune  des  reffources  de  la  Patrie  que  vous  pour- 
rez la  faire  fortir  de  la  crife  où  elle  gémit.  Les 
biens  du  Clergé  pouvoient  vous  offrir  des  reffour- 
ces vraiment  juftes  & felutaires , des  reffources  qui 
nuroient  écarté  la  crife  mortelle  de  nos  finances. , 
qui  auroient  rendu  l’ame  ? la  circulation  8c  la  vie 
au  corps  politique.  Pour  le  malheur  de  1 Etat  5 vous 
les  avez  rejettées.  — - Il  eût  été  fi  facile  d emprun- 
ter 8c  d’hypothéquer  fur  les  biens  des  Eglifes  une 
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fomtne  de  quatre  cens  millions  , fans  invafion , 
fans  injuftice  , fans  fpoliation.  Tous  les  membres 
du  Clergé  euffent  été  au  devant  de  vos  vœux.  Le 
défordre  des  finances  eût  été  prévenu.  La  fécu- 
rité  eût  été  générale.  La  Conftitution  fe  feroit 
élevée  fans  convuifion  , fans  troubles  , fans  in- 
quiétude.*... Combien  de  regrets  tardifs  & irrépara- 
bles , peut  être  , vous  vous  feriez  épargnés  ! 

Quel  génie  ennemi  de  la  France  & de  la  Reli- 
gion de  nos  peres  a pu  faire  rejetter  ces  reffources 
Jures  , faciles  & abondantes  , pour  leur  fubflituer 
un  fyftême  deftruéfeur  qui  laifferoit  toujours  la 
Patrie  expofée  aux  dernieres  calamités  , l’Eglife 
Gallicane  menacée  de  fa  dilfolution. 

Oui  Messieurs  , ce  font  d’affligeantes  vérités 
qu’il  eft  bien  plus  douloureux  pour  moi  de  vous 
exprimer  aujourd’hui  , qu’il  ne  peut  vous  être 
pénible  des  les  entendre.  Mais  qui,  dans  ce 
temps  d’orages  , rappelleroit  la  vérité  fugitive , 
£ ce  n’étoit  pas  les  Minières  des  autels  ? Mal- 
heur à nous,  fi,  lorfque  des  ébranlemens  con- 
tinuels agitent,  avec  tant  de  violence,  la  Reli- 
gion & la  Monarchie  , nous  pouvions  contempler , 
d’un  œil  tranquille  , les  défaftres  de  l’État  ! quelle 
excufe  couvriroit  notre  coupable  filence  ! Eh  ! pour- 
quoi la  fage  prévoyance  de  nos  peres  nous  avoit- 
eîîe  appeilés  à venir  fiéger  avec  eux  dans  leurs  af- 
femblées  politiques  ? n’étoit-ce  pas  pour  que 
nous  fuffions , fans  ceffe  , au  milieu  même  de 
ces  hommes  religieux , les  apôtres  inébranlables 
de  la  vérité , les  défendeurs  intrépides  de  la  foi , 
les  confèrvateurs  vigilans  des  intérêts  facres  de 
nos  Eglifes  ? Les  temps  , fans  doute  , n’ont  que 
trop  changé  } mais  notre  miffion  efl  la  même. 
L’obligation  qu’elle  nous  impofe  n’a  pas  varié.  C’efl 
un  devoir  facré  pour  nous  de  défendre , jufqu’a 
la  fin  , les  droits  inaliénables  de  nos  Eglifes. 
Nous  avons  folemnellement  juré  de  les  maintenir. 


Fut-il  jamais  une  circonftance  plus  capable  dal- 
larmer  notre  follicitude  & de  déterminer  notre 
zèle  ? Une  invafion  générale  menace  le  patri- 
moine de  l’Eglife  & des  pauvres  , les  fondations 
deftinées  par  la  piété  de  nos  peres  a 1 entretien 
du  culte  , & ne  tend  à rien  moins  qu’a  détruire 
par  le  fait  dans  ce  Royaume  la  Religion  elle- 
même.  C’eft  ici  que  les  Miniftres  des  Autels 
doivent  s’armer  de  courage  , oppofer  , s il  le  faut  , 
une  réfiftance  invincible  aux  Décrets  deftruc- 
teurs  qu’on  voudroit  vous  furprendre  contre  le 
bien  inféparable  de  la  Religion  & de  la  Patrie. 

Ainlî , Messieurs  , s’il  étoit  poffible  que  ce 
projet  d’invallon  fût  adopté  , permettez  d avance 
yy  que  je  dépofe  , au  fein  de  lAffembiée  Natio- 
» nale  , la  déclaration  folemnelle  au  nom  de 
» mes  Commettans  , au  nom  de  mon  Diocèfe  , 
))  de  fa  Cathédrale  , de  fes  établilfemens  reli- 
» gieux , au  nom  de  fes  Pauvres  , au  mien  pro- 
» pre  & ( je  penfe  auffi  ) au  nom  d’un  très- 
» grand  nombre  de  Membres  de  cette  Afièm- 

blée , que  nous  ne  pouvons  participer , adhé- 
3)  rer , ni  confentir  , en  aucune  maniéré  , aux 
» Décrets  qui  confacreroient  les  articles  fournis 
3)  à votre  difcuffion  , ni  à tout  ce  qui  pourroit 
))  fuivre  & réiuiter  de  ces  Décrets.  » 

Trouvez  bon,  Messieurs,  que  j’aie  l”hon- 
neur  de  vous  prier  d’ordonner  qu  il  foit  fait  men- 
tion de  ma  réclamation  dans  le  procès-verbal  de 
cette  féance. 

| A.  L.  H.  Evêque  de  Nancy,  Député  de 
Lorraine. 


